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ANALYSE D’ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE 
DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’OEA PRÉSENTÉE PAR
HISPANIC COALITION

Ce document, établi par le Secrétariat aux Sommets des Amériques, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des informations sur l’organisation de la société civile Hispanic Coalition.

Les renseignements contenus dans le présent rapport font suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par Hispanic Coalition en vertu des directives susmentionnées.

1. 
Contexte

Hispanic Coalition est une association à but non lucratif fondée le 4 février 1988 à Miami (Floride) dans le but d’offrir aux citoyens du sud de la Floride une large gamme de services sociaux relatifs à l’immigration, à l’emploi, à l’assistance juridique et des programmes d’intervention pour les jeunes à risque et les familles. Les services sociaux que cette organisation dispense sont disponibles à la collectivité tout entière, quelle que soit l’origine ethnique de la personne.
Hispanic Coalition croit que ses activités rejoignent les buts de l’OEA relativement aux droits humains des immigrants et aux effets positifs des remises. Ses forums et ses sommets défendent la cause d’immigrants auprès de représentants élus du sud de la Floride et au Congrès américain. Cette organisation diffuse également à la radio et à la télévision de l’information auprès de la population sur les principales répercussions de l’immigration.
Hispanic Coalition reçoit la majorité de son financement de sources gouvernementales, par exemple le comté de Miami-Dade, le Département des services humains et la ville de Miami. Les honoraires qu’elle demande pour ses services d’immigration lui apportent également des revenus. Sa Présidente est une employée salariée, et les autres employés sont des bénévoles.
Hispanic Coalition a soumis sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 26 janvier 2006.

2.
Nom, adresse et date de création de l’organisation
Nom:

Hispanic Coalition

Adresse:  


5659 West Flager Street





Miami, Florida 33134-1072





USA

Téléphone:


305-262-0060  

Télécopieur:


305-262-0518

Courriel:


hispacol2@aol.com HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Site Web:

 
http://www.nclr.org/content/affiliates/detail/1103/  HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Présidente-fondatrice:

Rosa Kasse

Date de création:

4 février 1988

3.
Principaux domaines d’activités de l’organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA
Le principal objectif de Hispanic Coalition consiste à offrir des services sociaux à toutes les collectivités et à tous les groupes ethniques du sud de la Floride dont les besoins ne sont pas couverts par les services publics. Ses activités rejoignent celles de l’OEA dans les domaines suivants: 
· Diffuser auprès de la population de l’information relative à des questions et des problèmes touchant les immigrants et la population en général; 

· Offrir des programmes favorisant la création d’emploi, l’égalité des sexes, la santé familiale et la vulgarisation auprès de groupes sociaux vulnérables; 

· Assister les personnes non citoyennes en leur offrant des conseils juridiques relativement  à des questions d’immigration et effectuer des recherches juridiques pour aider les clients à prendre des décisions éclairées quant à leur statut d’immigrant; 

· Conseiller les jeunes à risque et leurs parents relativement aux techniques de réduction du stress, à la gestion de la colère, et offrir à ceux qui en ont besoin une thérapie pour violence domestique.

4.
Contributions de l’organisation aux activités de l’OEA
Les activités de Hispanic Coalition rejoignent les buts de l’OEA en matière de droits humains des immigrants et relativement aux avantages des remises. Son programme de formation au travail se rapproche également des récents mandats des Sommets enjoignant la création d’emplois dans le but de combattre la pauvreté. À cet effet, les activités suivantes effectuées par cette organisation pourraient intéresser l’OEA: 

· Organiser des forums où les immigrants discutent de leurs expériences; les forums procurent également un exutoire aux organisations de la société civile pour exprimer leurs inquiétudes à des représentants élus et à d’autres responsables; 

· Informer les immigrants de leurs droits; 

· Assurer les droits humains d’immigrants vulnérables par le biais de séances de consultations individuelles et par des forums d’information sur ces droits; 

· Participer aux forums de la société civile organisés par l’OEA tels que ceux ayant lieu à l’occasion de l’Assemblée générale; 

· Faire des recommandations au Congrès américain et aux agences fédérales relativement à la politique nationale de remises; 

· Favoriser la recherche d’emploi et les habiletés nécessaires pour occuper un emploi et offrir les conseils en matière de recherche d’emploi nécessaires pour réduire le taux de chômage, réduire la pauvreté et accroître la productivité au travail; 

· Promouvoir la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques relatifs à l’immigration, aux droits de la personne et à la réduction du coût des remises. 

5.
Domaines d’intervention de l’OEA pour lesquels l’organisation s’engage à apporter un appui aux travaux réalisés ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs visés par l’OEA
Les domaines d’intervention relatifs aux droits des immigrants et à l’éducation sont des façons dont Hispanic Coalition peut atteindre des objectifs spécifiques de l’OEA. En particulier, Hispanic Coalition peut assister des organes, organismes et entités de l’Organisation des façons suivantes: 

· Offrir des services juridiques aux immigrants de manière à aider les États à appliquer le paragraphe 28 de la Déclaration de Mar del Plata, qui demande une réduction de la migration sans papiers et des processus de migration conformes au système juridique national de chaque État et respectant le droit international des droits de la personne applicable; planifier des conférences et rédiger des recommandations pour appliquer le paragraphe 28 de la Déclaration de Mar del Plata, qui encourage les gouvernements à travailler à réduire le coût des remises; 

· Travailler conjointement avec la Commission intraméricaine des droits de l’homme (CIDH)  pour appliquer la résolution AG/RES. 2248 (XXXVI-O/06), “Populations migrantes et flux de migration dans les Amériques”; présenter des cas de violation des droits humains d’immigrants à la Commission interaméricaine des droits de l’homme; 

· Assister le département de l’éducation, de la culture, de la science et la technologie du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) à exécuter son projet d’envergure continentale visant la prévention de l’abandon scolaire et des problèmes d’assistance;

· Procurer de l’information à la fois au Conseil permanent de l’OEA à l’occasion de sa séance extraordinaire (prévue pour le deuxième semestre de 2006) et au Groupe de travail de l’OEA chargé de préparer un programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, pour examiner et analyser les flux migratoires, leurs répercussions sur les États membres, et leur relation aux droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles; 
· Collaborer au Sommet des Amériques pour observer l’application du pragraphe 26 de la Déclaration de Mar del Plata afin de s’assurer que tous les immigrants bénéficent d’une protection des droits de la personne et que toutes les lois du travail sont observées, quel que soit leur statut.

6.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre datée du 16 janvier 2006 adressée au Secrétaire général 

· États financiers (formulaire d’impôt 990 du gouvernement des États-Unis pour 2003)

· Statuts constitutifs

· Certificat de constitution (État de la Floride)

· Brochures d’information

· Liste des membres du conseil de direction

· Résolutions adoptées à l’occasion du Sommet sur l’immigration
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